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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5118 e seance, 
le l er fevrier 2005 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1572 (2004) du 15 novembre 2004 et 1528 (2004) 
du 27 fevrier 2004, ainsi que les declarations pertinentes de son president, en 
particulier celles du 16 decembre 2004 (S/PRST/2004/48), du 6 novembre 2004 
(S/PRST/2004/42) et du 5 aout 2004 (S/PRST/2004/29), 

Reaffirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire, et 
rappelant 1’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de 
cooperation regionale, 

Rappelant qu’il a enterine l’accord signe par les forces politiques ivoiriennes a 
Linas-Marcoussis le 24 janvier 2003 (S/2003/99) (l’Accord de Linas-Marcoussis) 
approuve par la Conference des chefs d’Etat sur la Cote d’Ivoire qui s’est tenue a 
Paris les 25 et 26 janvier 2003, et l’Accord signe le 30 juillet 2004 a Accra 
(l’Accord d’Accra III), 

Deplorant une nouvelle fois les violations repetees de l’accord de cessez-le- 
feu du 3 mai 2003, 

Rappelant fermement l’obligation qu’ont toutes les parties ivoiriennes, le 
Gouvernement de Cote d’Ivoire comme les Forces nouvelles, de respecter 
pleinement l’accord de cessez-le-feu du 3 mai 2003, de s’abstenir de toute violence, 
en particulier a l’egard de civils, y compris les citoyens etrangers, et de cooperer 
pleinement aux activites de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI), 

Se felicitant des efforts que deploient le Secretaire general, l’Union africaine et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en vue de 
retablir la paix et la stabilite en Cote d’Ivoire, et reaffirmant a cet egard son plein 
appui a la mission de facilitation entreprise par le President de la Republique sud- 
africaine, M. Thabo Mbeki, au nom de l’Union africaine, 
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Saluant la decision adoptee par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine le 10 janvier 2005 a Libreville (Gabon) au sujet de la Cote d’Ivoire, et 
notant le communique qu’il a publie a cette occasion, 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de mettre en peril la 
paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme l’exigence faite au paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004) 
du 15 novembre 2004 a tous les Etats, en particulier aux Etats voisins de la Cote 
d’Ivoire, de prendre toutes les mesures necessaires pour empecher la fourniture, la 
vente ou le transfert directs ou indirects a destination de la Cote d’Ivoire d’armes et 
de tout materiel connexe ainsi que la fourniture de toute assistance, conseil ou 
formation se rapportant a des activites militaires; 

2. Autorise l’ONUCI et les forces franfaises qui la soutiennent, dans la 
limite de leurs capacites et sans prejudice des mandats definis dans la resolution 
1528 (2004) et au paragraphe 3 ci-dessous : 

a) A surveiller le respect des mesures imposees par le paragraphe 7 de la 
resolution 1572 (2004) en cooperation avec le Groupe d’experts vise au paragraphe 
7 ci-dessous et, en tant que de besoin, avec la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL), la Mission des Nations Unies en Sierra Leone et les gouvernements 
concernes, y compris en inspectant autant qu’elles l’estiment necessaire et sans 
preavis, selon qu’il conviendra, les cargaisons des aeronefs et de tout vehicule de 
transport utilisant les ports, aeroports, terrains d’aviation, bases militaires et postes 
frontiere en Cote d’Ivoire; 

b) A recueillir, comme il conviendra, les armes et tout materiel connexe 
dont la presence sur le territoire de la Cote d’Ivoire constituerait une violation des 
mesures imposees par le paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004) et a disposer de 
ces armes et materiels d’une maniere appropriee; 

3. Demande aux forces franqaises qui soutiennent l’ONUCI, outre le 
mandat que leur confie la resolution 1528 (2004), de fournir, selon qu’il conviendra, 
une assistance a l’ONUCI en matiere de securite pour lui permettre de s’acquitter 
des taches mentionnees au paragraphe 2 ci-dessus; 

4. Reconnait que l’ONUCI doit disposer de competences techniques 
appropriees dans le domaine civil pour pouvoir s’acquitter des taches mentionnees 
au paragraphe 2 ci-dessus, dans la mesure ou cela ne necessite pas la fourniture de 
ressources supplementaires; 

5. Exige que toutes les parties ivoiriennes, le Gouvernement de Cote 
d’Ivoire comme les Forces nouvelles, donnent libre acces, en particulier aux 
materiels, sites et installations vises au paragraphe 2 ci-dessus, a l’ONUCI et aux 
forces franchises qui la soutiennent pour leur permettre de s’acquitter des taches 
mentionnees aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus; 

6. Erie le Secretaire general et le Gouvernement fran 9 ais de lui rendre 
compte immediatement, par l’intermediaire du Comite du Conseil de securite etabli 
par le paragraphe 14 de la resolution 1572 (2004) (le Comite) de toute entrave ou 
difficulty rencontree dans l’exercice de leur mission decrite a l’alinea b) du 
paragraphe 2 ci-dessus, afm qu’il puisse prendre toutes les mesures appropriees 
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contre les individus ou les groupes qui font obstacle a l’accomplissement de cette 
mission; 

7. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite, de 
creer, comme indique au paragraphe 17 de la resolution 1572 (2004), dans les 30 
jours suivant l’adoption de la presente resolution, et pour une periode de six mois, 
un groupe d’experts de trois membres au plus (le Groupe d’experts), possedant les 
competences necessaires a l’execution du mandat decrit ci-dessous : 

a) Examiner et analyser les informations rassemblees par l’ONUCI et les 
forces fran 9 aises dans le cadre du mandat de surveillance decrit au paragraphe 2 ci- 
dessus; 

b) Recueillir et analyser toutes informations pertinentes en Cote d’Ivoire, 
dans les pays de la region et, autant que necessaire, dans d’autres pays, en 
cooperation avec les gouvernements de ces pays, sur les mouvements d’armes et de 
materiels connexes, sur la fourniture de toute assistance, conseil ou formation se 
rapportant a des activites militaires, ainsi que sur les reseaux operant en violation 
des mesures imposees par le paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004); 

c) Examiner et recommander, en tant que de besoin, les moyens de mieux 
aider les Etats interesses, en particulier ceux de la region, a appliquer effectivement 
les mesures imposees par le paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004); 

d) Faire rapport au Conseil par ecrit et par 1’interm ediaire du Comite, dans 
les 90 jours suivant sa creation, sur l’application des mesures imposees par le 
paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004), en formulant des recommandations a cet 
egard; 

e) Tenir le Comite regulierement informe de ses activites; 

f) Echanger avec l’ONUCI et les forces fran 9 aises, selon qu’il conviendra, 
les informations qui pourraient s’averer utiles a l’accomplissement de leur mandat 
de surveillance decrit au paragraphe 2 ci-dessus; 

g) Fournir au Comite, dans ses rapports, des listes dument etayees de ceux 
dont il aura determine qu’ils ont agi en violation des mesures imposees au 
paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004) et de ceux dont il aura determine qu’ils 
les ont soutenus dans de tels agissements en vue d’eventuelles mesures que le 
Conseil pourrait prendre; 

h) Cooperer avec les autres groupes d’experts interesses, en particulier celui 
sur le Liberia cree par les resolutions 1521 (2003) du 22 decembre 2003 et 1579 
(2004) du 21 decembre 2004; 

8. Demande au Gouvernement de Cote d’Ivoire et aux Forces nouvelles, en 
particulier leurs forces armees, agissant en cooperation avec l’ONUCI, d’etablir, 
dans un delai de 45 jours a compter de la date d’adoption de la presente resolution, 
la liste complete des armements en possession de ces forces armees et en possession 
des forces paramilitaires et des milices qui en dependent, et d’en determiner la 
localisation, en particulier les aeronefs et leurs armements de toute nature, les 
missiles, les engins explosifs, les pieces d’artillerie de tous calibres, y compris les 
pieces d’artillerie antiaeriennes, les vehicules blindes et non blindes, afin d’aider 
l’ONUCI a s’acquitter des taches indiquees au paragraphe 2 ci-dessus et de faciliter 
le regroupement de toutes les forces ivoiriennes concernees et la mise en oeuvre du 
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programme national de desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
combattants conformement a la resolution 1528 (2004); 

9. Prie le Secretaire general de communiquer en tant que de besoin au 
Conseil de securite, par 1’interm ediaire du Comite, les informations recueillies par 
l’ONUCI et, si possible, examinees par le Groupe d’experts, concernant la 
fourniture d’armes et de materiel connexe en Cote d’Ivoire; 

10. Prie egalement le Gouvernement franfais de lui communiquer en tant 
que de besoin, par 1’intermediate du Comite, les informations recueillies par les 
forces franqaises et, si possible, examinees par le Groupe d’experts, concernant la 
fourniture d’armes et de materiel connexe en Cote d’Ivoire; 

11. Prie instamment tous les Etats, les organes competents des Nations Unies 
et, le cas echeant, les autres organisations et parties interessees, de cooperer 
pleinement avec le Comite, le Groupe d’experts, l’ONUCI et les forces franijaises, 
notamment en communiquant tous renseignements dont ils disposeraient sur 
d’eventuelles violations des mesures imposees par le paragraphe 7 de la resolution 
1572 (2004); 

12. Se declare gravement preoccupe par le fait que les deux parties 
ivoiriennes emploient des mercenaires et leur demande instamment de mettre 
immediatement fin a cette pratique; 

13. Demande a nouveau a tous les Etats, en particulier ceux de la region, 
comme il l’avait fait au paragraphe 15 de la resolution 1572 (2004), de lui presenter 
un rapport sur les dispositions qu’ils auront prises pour appliquer les mesures 
imposees par le paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004); 

14. Entend examiner les recommandations que le Secretaire general a 
formulees dans son rapport en date du 9 decembre 2004 et dans son additif 
(S/2004/962 et Add.l); 

15. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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